Les leçons du printemps arabe analysées à travers le prisme de la diversité culturelle
Le 11 septembre 2011 a créé un effet déformant du monde arabe, vu au seul prisme de l'islam. Dans les semaines qui ont suivi les attentats du 11 septembre, un nombre record d'exemplaires du Coran ont été vendus dans les librairies occidentales comme si les explications à la catastrophe étaient contenues dans le livre sacré des musulmans. Pris de court par ce qu’il est convenu d’appeler le «printemps arabe», les islamistes sont désormais au pied du mur. Car, les millions de manifestants arabes n'ont pas défié les régimes autoritaires au nom d'un califat ou d'un émirat islamique, mais pour des élections libres, la lutte contre la corruption et surtout le respect d’une diversité culturelle longtemps mise sous le coude.

L'expression «Printemps arabe» désigne l’ensemble des contestations populaires, d'ampleur et d'intensité très variables, qui se produisent dans de nombreux pays du monde arabe à partir de décembre 2010. Cette vague révolutionnaire est comparée, à tort ou à raison, à divers moments historiques, comme le Printemps des peuples de 1848, la chute du Rideau de fer en 1989, ou encore le Risorgimento italien. Qualifiés de révolutions arabes, de révoltes arabes ou encore de «réveil arabe», ces évènements ont commencé le 17 décembre 2010 dans la ville de Sidi Bouzid par la révolution en Tunisie qui a conduit Zine el-Abidine Ben Ali à quitter le pouvoir. D’autres peuples reprennent à leur tour le slogan «Dégage !» (ou Erhal ! en arabe) devenu le symbole de ces révolutions. Outre le départ des dictateurs et l’instauration d’une démocratie, les manifestants exigent un partage des richesses qui leur assure de meilleures conditions de vie, des emplois, et la dignité («karama» en arabe). Alors que la révolution égyptienne provoque le départ d’Hosni Moubarak et une transition démocratique, les autres n'ont pas les mêmes conséquences. En Libye, elle tourne à la guerre civile entre les forces fidèles au régime de la Jamahiriya de Mouammar Kadhafi et les insurgés, soutenus par une intervention étrangère sous mandat de l'ONU. Au Bahreïn, la solidarité contre-révolutionnaire des monarchies du Golfe fait échec au mouvement de contestation mais elle reprend à partir de juin 2011. Au Yémen, le dictateur Ali Abdallah Saleh, qui réprime la révolte et louvoie entre les exigences de l’opposition et le soutien international à une transition pacifique, démissionne le 27 février. En Syrie, la répression exercée par le régime de Bachar el-Assad a déjà causé des milliers de morts. 
Redistribution des cartes
Malgré la violence des répressions dans tous les pays concernés par des mouvements d'ampleur, elles échouent presque toutes et les contestations continuent. Tous les autres pays du monde arabe sauf le Qatar ont été touchés. Mais les manifestations y ont eu une ampleur et des conséquences plus limitées. Des États non arabes, notamment l'Iran, ont enregistré des manifestations ou procédé à des actions préventives. Mais l'ampleur de ces mouvements a généralement été moindre et l'influence des événements du monde arabe n'a pas toujours été clairement établie. Les principales causes de ces mouvements à forte dimension sociale sont le manque de libertés individuelles et publiques, la kleptocratie, le chômage, la misère, le coût de la vie élevé, ainsi qu'un besoin de démocratie qui ne soit pas une simple façade. Ces révolutions recourent initialement aux méthodes de contestation non violente détaillées dans le manuel de Gene Sharp et inspirées de celles de Gandhi ; les révolutionnaires utilisent les technologies modernes de communication, notamment Internet et le téléphone mobile, de façon intensive, la télévision satellitaire jouant également un rôle important dans le déroulement des évènements. Les dictatures concernées tentent d'ailleurs de contrer ces moyens de communication (coupure ou brouillage des réseaux, attaque contre les journalistes). Toute l'année 2011, la contestation se poursuit dans la quasi-totalité des pays arabes, les différents mouvements s’encourageant les uns les autres. Ainsi, la contestation à Bahreïn, assommée par l’intervention saoudienne, reprend dès la fin de l’état d’urgence. Dans tous les pays concernés, les révolutions cimentent l’unité nationale[]. Ces révoltes pourraient mener à une redistribution des cartes dans cette zone du monde, avec des conséquences géopolitiques (comme sur le conflit israélo-palestinien), sociales et économiques majeures à l'échelle mondiale, notamment à cause de l’industrie pétrolière, très présente dans ces régions.
Dissemblances culturelles
La question de la gestion de la diversité ayant occupé depuis toujours une place, plus ou moins importante, dans l’action publique, se révèle aujourd’hui au centre des enjeux de la bonne gouvernance démocratique. Dans les pays arabes, comme ailleurs, la question de l'identité se révèle être l'un des clivages sociopolitiques les plus sensibles. Contrairement à d'autres clivages de nature politique ou idéologique, la gestion de la diversité des identités ethniques et les conflits qu'elle génère revêt une certaine complexité liée principalement à la nature même de ces conflits. Aussi, le «printemps arabe» constitue, dans la diversité de ses causes et de ses manifestations, une rupture majeure et un point de départ pour reconsidérer la question de la diversité culturelle et repenser la nature des rapports entre les communautés. En effet, les revendications identitaires, qui révèlent l’échec de la construction historique de l’unité nationale, incitent à une profonde réflexion. C’est dans cette perspective que le Centre des études et de recherches en sciences sociales (CERSS) et le réseau Arab Reform Initiative (ARI) ont organisé deux journées d’études à Rabat sur le thème : «La gestion de la diversité dans les pays arabes : expériences de transitions». Et, comme on pouvait s’y attendre, la question des "communautés" a  ressurgi dans les analyses, concernant aussi bien le Maghreb que le Moyen-Orient. Mais elle a été posée principalement sous l’angle des minorités religieuses et des affrontements entre communautés religieuses, notamment entre chrétiens coptes et musulmans sunnites en Egypte.  Spécialisé dans les affaires de citoyenneté,  le chercheur égyptien Samih Faouzi a réitéré l’idée selon laquelle «la cohésion sociale reste la principale fonction de l’Etat et nécessite la production de politiques publiques se basant sur la création d’institutions représentatives chargées de la gestion de la diversité». Il reste, dès lors, entendu que l’Etat doit être autonome et ne doit en aucun cas dépendre des forces politiques et religieuses.  Surtout que l’après-révolution, n’a pas enregistré une amélioration de la situation des chrétiens coptes. Bref, la crainte qu’elle dégénère reste de mise. Tout comme, le rôle de la prestigieuse institution qu’est Al Azhar, au cours et après la révolution égyptienne, a été évoqué, avec l’absence d’une vision stratégique du nouveau régime en place incarné par M. Mohamed Morsi.

Amalgame entre arabité et islam
L'Arabie saoudite et l’Algérie sont restées en dehors des convulsions qui ont bouleversé le monde arabe et conduit à la chute de chefs d’Etat en Tunisie, en Egypte, en Libye et au Yémen. L’analyse de la situation dans ces deux pays et la gestion de la diversité ont fait l’objet de la deuxième séance de travail. Ecrivain saoudien et activiste des droits de l’homme, M. Jaafar Chaib est d’avis que, contrairement à l’impression d’atonie que donne l’Arabie saoudite, des changements relativement importants s’opèrent dans ce pays non seulement dans les comportements sociaux, mais également par les décisions politiques prises par le pouvoir en place face aux conflits ethniques. Une phase importante est celle de l’après 11  septembre 2001, où une reconsidération des politiques a été mise en œuvre à travers le lancement du Dialogue national. 

Le deuxième cas des pays de non changement est celui de l’Algérie. Alors qu'une vague de révoltes secoue le monde arabe depuis le début de l’année 2011, l'Algérie en a été épargnée. Toutefois, les  soulèvements qui ont bouleversé la donne dans les pays du Maghreb n’ont pas été sans conséquences sur ce pays. Dans la foulée, plusieurs réformes ont été effectuées, dont de nouvelles lois sur la création des partis, sur les associations et  sur l'information. Universitaire et professeur en sciences sociales, M. Nacer El Jabi a mis l’accent sur l’amalgame consacré entre arabité et islam et qui occulte la complexité des groupes qui composent les sociétés arabes évoluant dans des régions aussi différentes que le Maghreb, le Moyen-Orient ou les pays du Golfe.  Le monde arabe porte en son sein une réelle diversité culturelle qu’il s’évertue, au nom d’une unité politique, à occulter et à résorber. En Algérie, comme pour la majorité des pays arabes, la construction de la nation a cherché à assimiler des minorités à une langue et à une religion dominantes. Mais, il faut dire que la santé chancelante du Président Abdel Aziz Bouteflika met ce pays sur le grill.  

Quid de l’Irak ? Après avoir connu une vie sociopolitique et culturelle intense, ce pays des particularismes (identitaires, sociologiques et géographiques), qui a subi une série de ruptures violentes, éprouve encore d’énormes  difficultés à gérer sa diversité ethnique et religieuse. 
Droit à la différence
La gestion de la diversité au Maroc a mis en lumière la  réalité de  la configuration linguistique dans ce pays, le statut qu’occupent les langues en présence, les enjeux qu’impliquent leur interaction et les politiques de la  diversité linguistique. Après l’officialisation de la langue amazighe dans la nouvelle constitution aux côtés de la langue arabe, et la place des autres langues en présence dans le paysage linguistique, y compris les langues internationales, notamment le français, l’espagnol et l’anglais, le Maroc a réalisé un certain équilibre répondant au brassage culturel, héritage historique profond qui garantit le droit à la différence. En adoptant l’amazighe comme langue officielle, le Maroc a franchi une nouvelle étape dans la diversité culturelle. L’arabe demeure la langue officielle de l’État, qui œuvre à la protection et au développement de la langue arabe, ainsi qu’à la promotion de son utilisation. De même, les débats sur l’identité dans le projet de régionalisation avancée révèlent une actualité politique extrêmement sensible. Elle fait valoir une progression du Maroc dans le respect et la reconnaissance de la diversité culturelle.

Le cas de la Lybie, qui n'a accédé au statut d'État indépendant qu'en 1951, est tout aussi révélateur. Avant cette date, le pays est successivement un territoire de l’empire Ottoman puis une colonie du Royaume d’Italie. Le colonel Kadhafi avait empêché toute création d'institutions stables et faisait instrumentaliser les divisions tribales et régionales. Dans le contexte du «printemps arabe», des mouvements de protestation éclatent en Libye. Violemment réprimés par les forces armées, ils dégénèrent en véritable insurrection. Un Conseil national de transition a été constitué par  les principaux leaders de l'opposition, d'anciens officiers militaires, des chefs tribaux, des universitaires et des hommes d’affaires. La diversité occultée dans l’ancien régime réparait  et sa gestion sera déterminée en fonction de la consécration de la démocratie dans ce pays.

La gestion de la diversité en Syrie est un autre registre sur lequel il serait judicieux de s’appesantir. Dans ce pays, la situation des Kurdes occupe une importante place dans le débat politique depuis l’éclatement de la révolution. Le devenir de la révolution sera déterminant pour l’avenir de cette communauté aux aspirations souvent méconnues et qui a acquis une certaine autonomie depuis mars 2011. La construction d’une  nouvelle Syrie nécessitera l’engagement actif de l’ensemble de ses composantes dans un effort sincère de pacification et de reconstruction. 
Ce qui pose, en filigrane, le cas du Liban. Un pays multiculturel dont l’expérience, du reste fort enrichissante, mérite une profonde analyse dans le contexte actuel des pays arabes. En 1943, les autorités mandataires répartissent les principales responsabilités gouvernementales entre  les différentes communautés (maronites, sunnites, chiites), conformément à un pacte national. De  1976, date de l’intervention syrienne,  et la situation après 2005, fin de l’emprise syrienne, la gestion de la diversité au Liban connaît toujours certaines difficultés.
Complexité identitaire et sociale
L’emploi récurrent du terme "arabe" révèle la reproduction d’imaginaires géographiques stéréotypés, d’images se renforçant les unes les autres. L’image d’un "monde arabe" perçu à tort comme une aire qui aurait une unité culturelle et politique certaine, l’image d’un Maroc à l’identité uniquement arabe, et l’image d’une berbérité archaïque. Edward Saïd (1997) a bien montré comment se dessinent des rapports de domination derrière la reproduction de tels clichés, dans des contextes postcoloniaux. En effet, la persistance de ces stéréotypes sur le Maroc est révélatrice de l’attention lointaine portée de l’extérieur aux évolutions des pays anciennement colonisés, et de la permanence d’un regard simplificateur teinté de nostalgie orientaliste. La reproduction d’une vision unitariste de l’identité marocaine est loin d’être anodine : elle incite le Makhzen à perpétuer la domination de référents identitaires exogènes, considérés par une partie de la société civile comme étant inadaptés au contexte marocain. Ce processus illustre la puissance du modèle français -jacobin- de gestion de la diversité, et du modèle pan-arabiste.

Cette stratégie fonctionne puisque les Nations Unies et l’Union européenne ont salué la nouvelle Constitution. Mais la prééminence accordée à l’arabité, malgré la reconnaissance de l’amazighité, illustre selon certains militants amazighs l’influence d’autres partenaires et la volonté de conserver un ancrage dans l’Orient arabe. Le préambule de la Constitution réduit ainsi le rapport avec le continent africain aux "relations de coopération et de solidarité avec les peuples d’Afrique" tandis qu’il affirme l’"appartenance à la Oumma arabo-islamique". La mise en avant des liens avec l’Orient arabe n’est pas anodine, elle entre dans le cadre d’une stratégie de rapprochement négociée avec les pays du Golfe: en mai 2011, le Maroc a été invité par le Conseil de la coopération du Golfe à réfléchir à son adhésion future à l’organisation, pour une coopération économique et en matière de sécurité. La valorisation de l’arabité illustre une volonté de rapprochement avec le club des monarchies arabes. On peut aussi comprendre ces relations comme une stratégie de politique intérieure visant à casser le mouvement de contestation et à renforcer le référent identitaire arabo-musulman en s’appuyant sur des régimes autoritaires qui continuent de porter l’idéologie pan-arabiste. Les choix géopolitiques que révèle la Constitution appellent l’opposition de certains militants amazighs. L’"Appel Tinmouzgha pour la démocratie" propose même que le Maroc sorte de la Ligue arabe. L’usage du terme "printemps arabe" renvoie donc à des idéologies et à des intérêts politiques qui risquent d’aller à l’encontre d’une définition plurielle de l’identité marocaine.
Eviter toute réduction sémantique et idéologique

Quels termes employer alors pour désigner les pays et les populations impliquées dans les mouvements de contestation qui ont lieu du Maroc au Yémen en évitant toute réduction sémantique et idéologique ? D’autres termes que celui de "printemps arabe" sont employés  par les journalistes et analystes. Voyons quelle est leur pertinence. Le terme de "Maghreb", auquel on accole fréquemment l’adjectif "arabe", est souvent utilisé. Nombre de militants amazighs et de chercheurs proscrivent ce terme car, signifiant en arabe "là où se couche le soleil", il situe la région par rapport à l’Orient, au Machrek, dans un monde arabe qui s’étend jusqu’à l’Arabie. De plus, il rappelle l’Union du Maghreb arabe, créée en 1989, organisation moribonde, notamment du fait du conflit du Sahara occidental. Signe du rejet de ces termes, l’Azetta a fait circuler en 2005 une pétition contre l’utilisation de l’expression "Maghreb arabe", considérée comme étant "en contradiction avec la réalité existante et vécue", ne prenant pas en considération "les spécificités des populations maghrébines", et excluant les autres composantes culturelles, notamment amazighes. 
Certains proposent d’utiliser des référents géographiques qui permettent de différencier des contextes régionaux variés du "Nord-ouest de l’Afrique" à la "Péninsule arabique" tout en évitant de réduire la diversité culturelle à l’ethnicité et de favoriser telle ou telle conception idéologique. El Qadéry suggère les termes "Méditerranée occidentale", "Afrique occidentale", qui font référence à des espaces géographiques mais aussi à une histoire au long terme, qui date d’avant la conquête arabo-musulmane et qui présentent l’avantage de relier le Maroc à d’autres aires culturelles, l’Afrique, la Méditerranée, pont vers l’Europe, qui l’ont façonné autant que l’aire pan-arabiste. L’"Appel Tinmouzgha pour la démocratie" récuse lui aussi le terme "Maghreb arabe", terme employé dans la nouvelle Constitution, et lui préfère celui d’"Afrique du Nord". D’autres, pour désigner plus spécifiquement les événements politiques actuels dans cette région du monde et les populations qui en sont les acteurs, suggèrent des expressions telles que "révoltes démocratiques des populations des pays Nord africains", qui combinent des termes géographiques à des termes politiques et passent sous silence toute référence culturelle, le combat pour la démocratie paraissant être un dénominateur commun des mouvements de contestation plus pertinent que l’arabité ou l’amazighité.  
Conclusion
La portée politique des questions identitaires, qui remettent en question les modalités et les fondements de l’unité nationale, implique de nouveaux prismes de lecture. En effet, les événements récents montrent la montée de la revendication identitaire et l’émergence de débats sur l’identité nationale et sur les modèles de gestion politique et territoriale de l’altérité endogène. Des acteurs sociaux, souvent associatifs, font entendre leurs voix pour dépasser les oppositions simplistes et proposer une vision plurielle de l’identité. A travers les mots, ce sont des questions d’ordre géopolitique qui se jouent: en utilisant le terme "arabe" pour désigner le mouvement de contestation au Maroc et de façon sous jacente l’identité marocaine, les analystes se mettent en porte à faux vis-à-vis des manifestants qui réclament la reconnaissance de la diversité culturelle. Ils soutiennent la vision centralisatrice et unitariste de la Nation. Ainsi, la mobilisation de termes réducteurs contribue à pérenniser des imaginaires hérités de la colonisation et des indépendances qui n’appréhendent pas toute la complexité des sociétés et des cultures de l’Afrique du Nord. Pour soutenir une véritable évolution démocratique et la reconnaissance d’une identité plurielle, ne faut-il pas se débarrasser de prismes de lecture caricaturaux et de mots qui consacrent un modèle importé de la Nation ? Comme quoi la «transition en douceur» au Qatar et l’élection d’un Amazigh comme président de l’Assemblée nationale en Lybie sont loin d’être des actes isolés. 
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